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nte (te immeubles d'une succession bénéficiaire peut-

Ile être poursuivie par les créanciers de la succession par 

oie de saisie réelle et dans la forme ordinaire des expro-

garnis forcées? (liés, aff.) 

n bien n'apparlient-il pas exclusivement à llhcrilier béné-

ficiaire de faire procéder à cette vente , et dans la forme 

déterminée pour l'aliénation des biens dépendant d'une 

succession acceptée sous bénéfice d'inventaire? (Rés. nég.) 

Telles étaient les questions que présentait à juger le 
pourvoi dirigé par le sieur Dupin contre un arrêt de la 
Cour royale 'de Bourges, du 15 janvier 1835, ainsi conçu : 

Considéranl que le créancier inscrit sur un immeuble a le 

droit de le saisir immobilièrement et de !e faire vendre ; 

Que ce droit n'est pas anéanti par le décès du débiteur ni 

par l'acceptation que l'héritier fait de la succession sous béné-

fice d'inventaire, l'immeuble restant le gage du créancier, 

quelle que soil la qualité que puisse prendre l'héritier débi-

Qu'il est vrai que l'héritier bénéficiaire est dans l'obligation 

légale de faire vendre immobilièrement les immeubles de la 

succession; qu'ainsi, lorsqu'il en a poursuivi la vente, la sai 

sie de ia part du créancier peut être considérée comme inutile, 

puisqu'il peut se faire subroger aux poursuites de vente si l'hé-

ritier bénéficiaire ne les met pas à Jiu ; niais que, dans l'espèce, 

aucune diligence n'avait e'ié faite par l'héritier bénéficiaire au 

moment de la saisie , quoique cette saisie n'ait eu lieu que les 

16 et 17 août , et qu'un commandement ait été signifié le. 28 

juin précédent; que le saisissant a pu dès lors user de son 

droit, et que ses poursuites sont valables. 

Le pourvoi contre cet arrêt reposait sur la violation 
des principes en matière de succession bénéficiaire sous 
trois rapports : 

1° Sous celui des droits et obligations de l'héritier bé-
néficiaire ; 

2e Sous celui du droit des créanciers de la succession 
bénéficiaire ; 

3° Relativement au mode de vente des immeubles d'une 
telle succession. 

Première branche. Violation des art. 802 , 803 , 804 , 
806 du Code civil ; en ce que, d'après les dispositions de 
ces articles, l'héritier bénéficiaire est le mandataire des 
créanciers ; chargé, en cette qualité d'administrer pour 
eux, de vendre les immeubles de la succession à leur pro-
fit, et de leur rendre ensuite un compte fidèle de sa ges-

L héritier bénéficiaire, selon le demandeur , doit être 
assimilé au syndic d'une faillite qui concentre dans ses 
nains tous les pouvoirs des créanciers, et qui seul a droit 
et qualité pour vendre les immeublesdu failli. 

Deuxième branche. Violation des mêmes articles du 
tooe civil, et fausse application des art. 877 et 2204 du 
meme Code ; en ce que le principe qui permet au créan-

'er .ue saisir les biens de son débiteur ou de son héritier, 
eçoit exemption au cas de bénéfice d'inventaire par les 

raisons données ci-dessus. 
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tribuent au créancier hypothécaire le droit de suivre l'immeu-

ble gage de sa créance , dans quelques mains qu'il passe, et 

d'en poursuivre la vente par voie d'expropriation forcée. 

( M. Lebeau , rapporteur. — M" Gatiue, avocat, ) 
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COUR ROYALE DE PARIS (l re chambre). 

(Présidence de M. Brière de VaBgny). 

Audience du 50 juillet. 

PELLEGRINI ET BANDERALI CONTRE LA LISTE CIVILE. 

Les artistes du Conservatoire dont les engagemens ont eu 

Heu sous Charles X peuvent-ils s'adresser, pour le paie-

ment de leurs traitemens fixés par ces engagemens , aux 

liquidateurs de la liste civile de l'ex-roi? (Res. nég.) 

L'habile littérateur qui se vantait à Louis XVIII d'avoir 
pour la personne sacrée de ce gros souverain au moins 
autant de dévoûment que Démosthènes en avait pour son 

roi, 31. Soslhènes de Larochefoucauld , régnait sur les 
beaux-arts en France , lorsqu'en 1828 31. Lenormant, qui 
voyageait en Italie, fit avec le célèbre Banderali, au nom 
de 31. Sosthène, un traité par lequel l'artiste, moyennant 
un traitement fixe de 5000 fr. , un traitement extraordi-
naire de 4000 fr. , et une indemnité de logement de 1500 
francs par an , s'engageait , outre le service ordinaire 
comme professeur à l'Ecole royale , à donner aux élèves 
les plus avancés les soins nécessaires pour le perfection-
nement de leur éducation musicale , ete. Banderali vint à 
Paris avec sa famille, remplit scrupuleusement ses obliga-
tions, toucha religieusement et sans contestation son trai-
tement , et reçut fréquemment les félicitations de M. le 

chargé des beaux-arts. 

Mais la révolution de juillet étant survenue, assez mal 
à propos pour 31. de la Rochefoucauld , Banderali , au 
lieu des complimens qui' lui avaient été jusque-là prodi-
gués, au lieu du traitement jusque-là soldé régulièrement 
et sans diminution , reçut , au mois d'avril 1851 , de 31. 
le ministre du commerce et des travaux publics , l'avis 
que le gouvernement nouveau ne reconnaissant pas les 
engagemens pris par l'ancienne liste civile , c'était aux 
commissaires-liquidateurs de cette liste-là à pourvoir à 
l'exécution de ces engagemens. Biais point : les commis-
saires dirent néant à la requête de Banderali , et le ren-
voyèrent au ministre du commerce. Ainsi balotté , Ban-
derali trouva plus simple de s'adresser à la liste civile an-
cienne, en la personne de 31. de Schonen , un des liqui-
dateurs , d'autant qu'une somme de trois millions avait 
été , par la loi du 13 mars 1851 , ajoutée aux valeurs ac-
tives de l'ancienne liste civile pour le paiement de ses 
créanciers, vérifiés et reconnus légitimes. 

Croirait-on qu'on opposa à la demande judiciaire de 
l'artiste que le ministre de la maison du roi ou l'intendant 
de la liste civile avaient eu seuls, sous l'ex-roi Charles X, 
le pouvoir de contracter au nom de la liste civile , et que 
le vicomte Soslhènes n'avait pas reçu la transmission de ce 
pouvoir pour contracter l'obligation dont Banderali récla-
mait l'exécution ? La même difficulté fut faite à Pellegrini, 
qui , forcé de s'adresser auxTribunaux, s'était joint à son 

confrère. 
Le Tribunal accueillit ce moyen. 
Les premiers juges ajoutèrent, au surplus, que les obli-

gations consenties aux deux virtuoses étaient payables sur 
les fonds subventionne^ affectés aux beaux-arts , et non 
sur ceux de la liste civile, et ils rejetèrent les deux de-

mandes. 
Pellegrini, privé d'un traitement qui composait toutes 

ses ressources, est mort dans le denûment, emporté par 

le choléra. 
Banderali, menacé d'être réduit au traitement ordinal 

re de 2,000 francs, a interjeté appel. .M" Dupin, son avo 
cat, a soutenu cet appel. 

Il s'est élevé avec force contre les premiers motifs du 
jugement qui, en dépit de la plus incontestable notoriété , 
déniaient à M. de Larochefoucauld le droit d'engager des 
professeurs pour le Conservatoire, lorsque chacun sait que 
ce haut et puissant seigneur usait en ce point, comme en 
ce qui regardait les théâtres, d'un pouvoir absolu et d'un 
arbitraire qui n'était soumis à aucun frein ; il a qualifié 
d'indignité l'emploi d'un tel moyen à l'égard d'un étran 
ger , qu'on avait attiré en France sous la foi de pro-
messes qu'on tentait d'éluder, lorsque arrivait le moment 
de les accomplir avec plus de peine, mais aussi avec plus 
de mérite. Il a mis en parallèle la résistance opposée à 
Banderali et au malheureux Pellegrini, et la facilité avec 
laquelle des pensionnaires , dont plusieurs n'avaient que 
des titres futiles, ou pire encore, de hauts et puissans sei-
gneurs, et jusqu'à Monsieur le dauphin avaient clé payés, 
sur les fonds de l'ancienne liste civile, de leurs traitemens 
et supplémens de traitemens arriérés. Enfin l'avocat a 
prouvé que la ratification la plus entière avait été donnée 
par le ministre de la maison de Charles X à l'obligation 
consentie à Banderali , et cela par une exécution de 2 an-
nées avant la révolution de juillet. _ 

Quant à l'objection deuxième du jugement , 31e Dupin 
a établi que ce n'était pas sur les tonds subventionne^ 

que 7,000 fr. et le logement avaient été alloués à Bande-
rali , attendu que ces fonds étaient déjà absorbés; ce ne 
pouvait donc être , et ce n'était en effet, que sur les fonds 

de la liste civile. 
31e Gairal a soutenu , pour 31. de Schonen , les dispo-

sitions du jugement attaqué, et la Cour , sur les conclu-
sions conformes de 31. l'avocat-général Delapalme , con-
sidérant que , par ordonnance du 25 janvier 1831, l'école 
de chant a été mise dans les attributions du ministre de 
l'intérieur , a confirmé le jugement du Tribunal de pre-

mière instance. 
On remarque que la Cour ne reproduit pas le prétendu 

défaut de mandat de 31. de Lochefoucauld. 
L'énergie que 31e Dupin avait déployée dans la défense 

de Banderali , et peut-être le désir de faire la cour au 
maître , avait inspiré à un défenseur de la liste civile une 
réponse qui a été suivie, de la part de l'honorable avocat, 

d'une réfutation assez vive. 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

(Présidence de 31. Dehérain.) 

Audience du 30 juillet. 

Celui qui a payé une lettre de change par inlei-vention peut-

il en transmettre ta propiété par la voie de l'endossement? 

( Rés. nég. ) 

Le 17 septembre 1851 , 31. Schuyt van Castricum de 
Liège, tira deux traites d'ensemble 5,000 florins, à trente 
jours de date , à l'ordre de J. Vercom et Ce de Liège , 
sur C. van 31arselyt Hartzinck d'Amterdam. Ces traites 
n'ayant point été acceptées par le tiré , furent présentées 
à la maison J. Nagel et compagnie d'Amsterdam , indi-
quée au besoin. Cette maison les accepta , et. en effectua 
le paiement à l'échéance, par intervention et pour compte 
de J. Vercom et compagnie, premiers endosseurs. 

Par suite, 31. Nagel poursuivit le tireur devant les juges 
d'Amsterdam , et obtint contre lui condamnation par 
corps. 31ais 3L Schuyt van Castricum s'était mis à l'abri 
de cette condamnation en se réfugiant en France. 31. Na-
gel pensa qu'il pourrait y atteindre son débiteur en trans-
mettant par voie d'endossement les deux traites dont il 
s'agit à 31. Camille Rey , négociant à Paris. Celui-ci fit 
arrêter provisoirement 31. Schuyt van Castricum, comme 
débiteur étranger, et l'assigna ensuite devant le Tribunal 
de commerce de la Seine. Le défendeur soutenait que 
l'endossement était nul, et demandait en conséquence 
l'annulation de son arrestation. 

La question du procès était de savoir si l'article 159 du 
Code de commerce , en subrogeant dans les droits du 
porteur celui qui paie une lettre de change par inter-
vention , l'autorise à endosser la traite comme le porteur 
eûtpule faire lui-même. A cette question se joignait cel-
le de savoir si après un refus de paiement constaté , soit 
par un protêt simple , soit par un acte d'intervention , sur-
tout lorsque des poursuites ont été exercées et des con-
damnations obtenues , la lettre de change conserve en-
core le privilège de circuler par endossement. 

Le Tribunal de commerce s'est prononcé pour la né-
gative , par jugement du 20 juin dernier. ( Voir la Ga-

zette des Tribunaux du 26 du même mois. ) 
■ M. Camille Rey a interjeté appel de ce jugement de-
vant la Cour , et à l'appui de cet appel , 3F Parquin a 
soutenu d'abord , avec l'autorité de la jurisprudence au-
jourd'hui unanime sur ce point, que l'art. 156 du Code de 
commerce , qui déclare que la propriété d'une lettre de 
change fce transmet par la voie de l'endossement dans les 
formes prescrites par l'art. 137, n'avait fait aucune distinc-
tion entre les lettres de change échues, et celles dont l'é-
chéance n'est point encore arrivée ; d'où la conséquence 
que la transmission de la lettre de change échue peut s'o-
pérer aussi valablement par la voie de l'endossement que 
celle de la lettre de change non échue. Il a soutenu , en 
second lieu , que la subrogation prononcée par fart. 159 
du même Code au profit de celui qui paie par interven-
tion, conférait à celui-ci tous les droits que le porteur 
était apte à faire valoir lui-même. Or au nombre de ces 
droits se trouvait nécessairement compris celui de trans-
férer la propriété de la lettre de change par voie d'endos-
sement. Peu importait qu'il y eût eu condamnation pro-
noncée à l'étranger contre le tireur ; cette condamnation 
n'ayant pas force exécutoire en France, devenait un titre 
nul dans les mains de M. Nagel; le seul titre était la let-
tre de change , et Nagel en avait acquis la propriété par 
le fait du paiement ; il avait transmis cette propriété à 31. 
Camille Rey par un endossement régulier , dès lors il y 
avait lieu de condamner le tireur à payer le montant de la 

traite. 
3F Delangle, avocat de 31. Van Castricum, a combattu 

les moyens présentés en faveur de l'appelant. « Que la 
propriété d'une lettre de change, a-t-ii dit, soit trans-
missible par voie d'endossement même après l'échéance, 
c'est un point que je concède à mon adversaire. Mais telle' 
n'est pas la question du procès. Il s'agit de savoir si une 

| lettre de change payée par intervention , peut être trans-



mise par endossement. La négative n'est pas douteuse. 
Qu'est-ce donc qu'un intervenant? Un tiers qui , avec un 
mandat tacite ou exprès , acquitte une traite pour l hon-
neur de la signature de son correspondant , alors (pie la 
provision manque aux mains du tiré, ou qu'il y a un re-
fus de paiement de la part du débiteur. Uevient-il pro-
priétaire de la traite? Evidemment non, car celte pro-
priété ne s'acquiert aux termes des art. 15b et lo7 du 
Code de commerce, que par un endossement soumis a 

certaines formalité*. L'intervenant est donc en dehors du 
contrat de change , par conséquent l'art. 156 ne lui est 
point applicable. Mais il y a plus ; l'effet nécessaire du 
paiement par intervention est d'annuler la lettre di; change, 
et d 'y substituer au profit de l'intervenant un droit nou-
veau, celui du negotiorum geslor. C'est dans ce sens que 
doit être entendu l'aat. 159 du Code de commerce , qui 
subroge , mais avec restriction , l 'intervenant dans les 
droits du porteur, car, à la différence de ce dernier, il n a 
pas d'action contre tous les endosseurs , mais seulement 
vis-à-vis de ceux qui sont obliges envers son mandant ; ij 
ne' peut non plus transmettre par voie d'endossement la 
propriété de la traite, d'une part parce qu'il n'en est 
pas saisi, comme le porteur, par un endossement, d'autre 
part parce que le paiement par intervention a fait dispa-
raître le caractère de la lettre de change. Comment alors 
pourrait-on admettre qu'une traite échue et revêtue d'un 
pour acquit , c'est-à-dire du signe de son anéantissement 
puisse encore être mise en circulation comme monnaie de 
commerce? » 

Le défenseur s'attache ensuite à justifier les conclusions 
prises par M. van Castricum à fin de mise en liberté, en-
core bien que les parties soient en instance sur ce chef 
devant le Tribunal civil: 

Ces moyens ont été accueillis par M. l'avocat-général 
Pécour, qui a conclu à la confirmation du jugement, et 
à la mise en liberté de l'intimé. 

La Cour, 

Considérant aue les deux traites qui font l'objet du procès 

ayant été acquittées par Nagel et compagnie d'Amsterdam 

par intervention et pour compte de J. Vercom et compagnie 

premiers endosseurs, il s'ensuit que ces traites n'ont plus été 

susceptibles d'être transportées par la voie de l'cnitossemi nt 

postérieurement audit paiement ; qu'ainsi c'est à jusle titre que 

le Tribunal de commerce a déclaré que Camille Rey à qui ces 

traites ont été endossées par Nagel et compagnie, était dans 

les circonstances ci-dessus spécifiées sans droit dans l'action 

par lui exercée en paiement des traites dont s'agit ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que ce dont, est appel 

sortira effet ; et attendu que la liberté de vau Castricum est la 

conséquence forcée de la confirmation dudit jugement ; que 

dès lors la Cour est compétente pour statuer sur la demande de 

van Castricum, à l'effet d'être mis en liberté ; 

Fait main-levée de l'écrou , et ordonne que van Castricum 

sera mis sur-le-champ en liberté ; ce qui sera exécuté même 
sur minute. 

1002 ) 

entre les mains de qui M a vu briller le couteau. Il déclare 
avoir fait un mouvement <;i s'être jelé sur Fridèhzi pour 
empêcher le coup d'être porté ; mais il était trop tard, 
et ce n'est qu'après la lutte qui s'esl engagée entre lui et 
Fridelizi , qu'il a aperçu son frère étendu et appuyé sur 
le mur. 

Maggielli déclare que pendant la lutte qui a eu lieu 
entre Beaumont aine et Fridelizi, il luttait lui-même avec 
Beaumont jeune qui était appuyé contre le mur. Quand 
donc alors Reaumotil jeune a-l-il été frappé? 

La déposition de ce témoin , qui lui-même a été sur le 
point de comparaître comme accusé, n 'a rien de précis , 
ei il est difficile , au milieu des contradictions qu'elle ren-
ferme , de découvrir où est la vérité et qûel est le meur-
trier. 

Plusieurs témoins déclarent que l'ivresse cause ordinai-
rement chez Fridelizi un état d'exaspération assez mena-
çant. 

L'accusation est soutenue par M. Aylies , substitut de 
M. le procureur-général. La défense est présentée par 
M c Hardy. 

Après le résumé de M. le président, le jury entre dans 
la chambre de ses délibérations. Il en sort au bout de dix 
minutes avec un verdict d'acquittement. 

En conséquence , Fridelizi est acquitté. 
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Hardouin.) 

Audience du 9 août. 

ACCUSATION DE MEURTRE 

Fridelizi , Piémontais , a comparu devant la Cour 
comme accusé d'avoir , dans le courant de janvier 1855, 
commis un homicide volontaire sur la personne du sieur 
Beaumont jeune. 

Voici les faits fort obscurs qui résultent de l'acte d'ae 
cusation : 

Le 15 janvier 1855 / plusieurs Piémontais, au nombre 
desquels se trouvaient les nommés Fridelizi et Maggiolii, 
entrèrent dans un cabaret rue des Nonamiières ; ils étaient 
dans un état voisin de l'ivresse. l)a us le même cabaret ar-
rivèrent , quelques minutes après , les frères Beaumont , 
et tous les buveurs furent renais dans une salle au fond 
de la boutique, feu après les Piémontais sortirent, à l' ex-
ception de Fridelizi et de Maggiolii , qui restèrent seuls 
dans la salle avec les frères Beaumont. Tout à coup des 
cris s'élèvent , on entre dans la salle ; Beaumont jeune est 
étendu par terre , baigné dans son sang et sans vie : un 
coup de couteau lui a été porté , et ce coup a suffi pour 
lui donner la mort. Le couteau, instrument du meurtre, 
est sur la table <ùi Fridelizi est assis. Tout à coup Beau 
mon}, s'ecrie : Ils ont lue mon frère ! mais il ne dés' 
personne. 

Mais par qui le coup avait-il été porté? L'avait-il été a 
la suite d'une querelle? Quel avait été le provocateur 
de la querelle? c'est ce qu'il fut difficile de découvrir. 

Dans le premier moment les soupçons se portèrent à la 
fois sur Beaumont aîné, Maggiolii et Fridelizi, mais bien-
tôt Beaumont fut relaxé, et l'état d'exaspération dans le-
quel il avait été trouvé lors de la seène , fut attribué à 
l'impression qu'avait dû produire sur lui le meurtre dont 
il venait d'être le témoin. 

Maggiolii lui-même fut mis en liberté, car Beaumont 
aîné accusa directement Fridelizi , et affirma qu'une se-
conde avarî te meurtri" il avait vu briller un couteau en-
tre les main de Fridelizi. 

Fridelizi comparaissait donc seul sur les bancs de la 
Cour d'assises : il avoue avoir tenu un couteau à la main, 
mais c'est un couteau trop petit pour que Beaumont ail 
pu le voir et pour avoir pu donner la mort. Du reste, il 

■ affirme être étranger au meurtre, et ne savoir comment 
les faits se sont passés. 

M. le président représente à MM. les jurés un couteau 
encore taché de sang, qui est reconnu par l'accusé pour' 
celui qui a été trouve sur le théâtre du crime. 

On procède à l'audition des témoins. 

Beaumont aîné, d'une voix émue, raconte les détails 
de la scène ; il persiste à reconnaître Fridelizi pour celui 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SEMUR 
( Côte-d'Or. ) 

(Correspondance particulière.) 

PHF.SIDESCE DE M. MOREAU. — Aud. du3o juillet. 

IMPÔT DES BOISSONS. — QUESTION PRÉJUDICIELLE . 

Lorsqu'un citoyen se refuse à payer un droit d'entrée sur 
des vins, en soutenant qu'il est illégal, doit+il être con-
damné à l'amende et confiscation portées par la loi du 28 
airi/1816? 

Au contraire n'éleve-l-il pas une question préjudwielle , qui , 
attaquant le fond du droit, doit être jugée par les Tribu-
naux civils ? ( Rés. en ce dernier sens. ) 

D'après l'article 20 de la loi du 28 avril 1816, dans 
toutes les villes ayant une population agglomérée de deux 
mille âmes, il était- perçu un droit d'entrée sur les vins. 

la date du 12 décembre 1850 . il est intervenu une loi 
portant (art. 5), qu'à partir du 1

er
 janvier prochain , le 

droit d'entrée sur les boissons sera supprimé dans les 
villes au-dessous de quatre mille âmes. L article 55 de la 
loi du 21 avril 1852 contient les mêmes dispositions légis-
latives. Par suite et en exécution de ces lois , il a été pro-
cédé à un recensement delà population des déparlemeus, 
arrondissemens, cantons et villes de France, Le 11 mai 
1852, il a été rendu une ordonnance royale, fixant la po-
pulation totale de la ville de Semur, à 4,088 âmes , et la 
population agglomérée, à 5,985 seulement. L'ordonnance 
fut exécutoire depuis le 1" janvier 1852 pour cinq an-
neés. 

M. Claude-Edme Menassier , propriétaire à Semur, 
ayant acheté une feuillette de vin (,114 litres) , et voulant 
profiter des dispositions des lois et ordonnances susrela-
tées qui suppriment le droit d'entrée dans la ville de Se-
mur, se présenta au bureau de M. le receveur des droits 
réunis, pour acquitter les droits de circulation et d'oc-
troi, déclarant qu i! ne voulait pas payer le droit d'entrée, 
Le receveur ayant refusé de recevoir les offres de M 
Menassier , ce dernier lui fit notifier, par exploit d'huis-
sier, des offres réelles des droits de mouvement et d'oc-
troi, en déclarant par le même exploit qu'il se refusait à 
payer un droit d'entrée qui n'était autorisé par aucune 
loi. • 

Le 15 juillet , le jour même où les offres étaient faites, 
les employés des droits réunis, ayant trouvé M. Menas-
sier, rentrant la feuillette de vin pour laquelle il refusait 
le droit d'entrée , dressèrent contre lui un procès-verbal, 
en vertu duquel assignation lui fut donnée a requête de 
l'administration des droits reunis, à comparaître parde 
vant le Tribunal de police correctionnelle de Semur, pour 
être condamné, conformément à l'art. 46 de la loi du 28 
avril 1816, en 200 fr. d'amende, à la confiscation du vin, 
et aux dépens. 

L'administration, pour appuyer ses prétentions , sou 
tenait , par l'organe de son défenseur , 1° que le sieur 
Menassier elaii non recevable, parce que le droit d'enlree 
intéressant la communaujé des habitans de la ville, c'était 
a l'autorité municipale seule à plaider contre l'adminis-
tration si- elle le jugeait convenable, mais que le sieur .Vie-
nassier n'ayant aucune qualité pour représenter la ville 
par-devant les Tribunaux, il devait nécessairement être 
déclare non recevable. Au fond , l'administration a soute-
nu que, en exécution de la loi du 28 avril 1816, il avait 
été fait un recensement de la population de Semur, et 
que, par arrêté du préfet de la Côte-d'Or, de 1817, cette 
population avait été fixée à 42U0 âmes, contradictoirement 
avec l'administration des droits réunis. Et, disait-elle , 
puisque la population a été fixée en 1817 à 4200 âmes , 
et que les lois de 1851 et 1852 ne suppriment le droit 
d'entrée que dans les villes ayant une population ,-igglo-
mérée moindre de 4000 âmes, il faut dire que ces lois ne 
sont pas applicables a la cause et ne changent rien à la loi 
de 1816. Elle ajoutait que dans tous les cas ces lois ne 
pourraient produire leur effet en faveur des habitans de 
Semur, que lorsqu'il serait constaté, par un r- censément 
fait contradictoirement entre l'autorité municipale et l'ad-
ministration des droits réunis, que la population agglo-
mérée ne s'élève pas à 4000 âmes. II est vrai que l'ordon-
nance royale du 11 mai 1852 ne porte la population ag-
glomérée de Semur qu'à 5985 âmes ; mais cette ordon-
nance étant basée sur un recensement fait en l'absence de 
l'administration des impôts indirects, ne peut valablement 
lui être opposée; d'où il résulte que c'est la population 

comber, en serait quitte pour paver les frais avec W 7 

mers de tous les contribuables, et qui ne manquer, 
d épuiser tous les degrés de juridiction, pour neu orfS? 
ait de chance de succès. ^u ell« 

L'avocat examinant la fin de non-recevoiretlesrw 
du fond opposés par la régie à son client , s'exnrim?

5 

u près en ces termes :
 1 e a 

» En thèse générale, tout homme peut user et exci™ 
r devant la justice, d'un droit qui lui est conféré n 

une loi ; il faut, pour faire fléchir ce principe, un texte? 
loi formel,.qui dénie à un citoyen l'exercice d'un droit

8 

pour le conférer dans un intérêt général de communau' 
à l'autorité municipale chargée de surveiller les intem 
de la cité ; et dans l'espèce, "aucune loi ne s'oppose àe* 
que M. Menassier repousse individuellement l'attaque l 
la régie par des moyens tirés de lois faites dans l 'Intérêt 
de tous les Français ; donc sous tous les rapports il

 es
t 

recevable dans ses prétentions, avec d'autant plus de 
raison qu'il ne représente nullement la ville de Semur et 
ne soutient pas , a proprement parler, le droit de tous 
ses concitoyens, qui ont comme lui, qu'il perde ou qu'il 
gagne son procès, le droit d élever la même prétention 
pour défendre leur argent contre la rapacité de la régie, 

La loi qui assujétit les boissons à un droit d'entrée 
est une loi d'impôt qui , loin de conférer des droits utiles 
à une communauté d'habitans-, impose au contraire des 
obligations à chaque habitant individuellement,'.contre les-
quelles chacun a le droit de s'élever s'il prétend ne pas 
être compris dans la disposition législative sur laquelle 
l'administration s'appuye pour exiger de lui une percep-
tion quelconque. Au fond, d'après l'article 20 de la loi du 
28 avril 1816 , dans les villes ayant une population ag-
glomérée de deux mille âmes seulement , il était perçu ua 
droit d'entrée sur les boissons; depuis les lois des 12 dé-
cembre 1850 et 21 avril 1852 , ce droit n'a pu être léga-
lement perçu que dans les villes ayant une population 
agglomérée de quatre mille âmes, d'où il résulte une dé-
rogation formelle à l'article 20 rie la loi de 1816. La ville 
de Semur n'ayant, d'après l'ordonnance royale du 11 
mai 1852, insérée au Bulletin des lois, qu'une "population 
agglomérée de 5985 âmes se trouve affranchie du droit 
d'entrée qui pesait sur elle en vertu de la loi de 1816. 
Cette ordonnance, rendue par le chef du pouvoir exéca- i 
tif, porte que les tabkaux y annexés de la population du 
royaume seront considérés comme seuls authentiques pen-
dant cinq ans; à compter du 1

er
 janvier 1852; d'où il suit 

que le sieur Menassier, en refusant un droit illégal, ne 
fait qu'obéir aux lois et ordonnances précitées ; tandis 
que la régie, qui devrait respecter les lois , au moins au-
tant que les simples citoyens, ne craint pas de les en-
freindre et de commettre des concussions, en percevant 
des droits qui ne sont pas dûs. Le sieur Menassier se 
fondant, pour soutenir ses prétentions, sur les tableaux 
de population qui doivent seuls être considérés comme 
authentiques pendant cinq ans, n'a certainement pas

3 

s'occuper d'un arrêté du préfet qui aurait fixé en 181" » 
population de Semur à 4,200 âmes. Tant que la regje 
n'aura pas fait réformer l'ordonnance du 11 mai 1»KM 

en prouvant, par un nouveau recensement fait contradic-
toirement avec l'autorité municipale, que la population 
agglomérée est plus élevée que celle portée en ladite or-
donnance, le sieur Menassier aura raison de s'en tenir au 
prescrit de cette ordonnance , plutôt que d'attendre an 
nouveau recensement qui ne pourrait lui profiter en au-
cune manière, el que la régie ne ferait jamais, tant que 
trouverait moyen de percevoir. 

» L'art. 22 de la loi de 1816 ne s'occupe que duÇjis 
où une commune assujetie au droit d'entrée croirait 
voir réclamer contre cet assujétissement , en a<

le
8!

u
. 

que c'est par erreur qu'elle a pu être imposée , et a 
dique quelles sont les formes à suivre pour faire rer 
mer l'ordonnance , et quelle est l'autorité qui doit sjtsf 
provisoirement en attendant la décision de la contestât • 
Or, loin que la ville de Semur soit assujetie au <' 
d'entrée depuis les lois de 1850 et 1852, et l ordonna^ 
du M mai, elle en est au contraire positivemeatdecn^s 
pâ r le fait seul que l'ordonnance ne fixe sa P

0
^

1
^ 

être assujétie au droit d'entrée, et que par suite je . 
bilans doivent paver un droit d'entrée qui non stu ■■ 

n'est pas autorise, mi'is est au contraire Wr™"L
rflr prohibé par les lois de 1_850 el 1852 combinées avec 

donnance du 11 mai 1852. . , :
t » Le sieur Menassier , en soutenant que le arv> 
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TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

COLONIES ANGLAISES. - ILE MAURICE Ct-DEVA.1V ILE DE 

FRANCE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PORT-LOUIS. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DEBESSÉ. — Audiences desZ et 7 décembre. 

I! existe à l 'île Maurice trois feuilles périodiques riva" 

les la Gazette officielle privilégiée ainsi que son titre l'an-

nonce, le Cernéen ou Petite Revue Africaine el la Gazette 

(l/l/mmce. Cette dernière feuille n'a point été autorisée 

œjr îes autorités britanniques, dans les formes prescrites 

par les proclamations des anciens gouverneurs, sir Thomas 

Sterling et sir Lowry Cole. M. Deroullède , éditeur de la 

Gazelle de Maurice, 'a été en conséquence assigné devant 

la police correctionnelle, et M. Vallet, imprimeur de la 

Gazelle officielle , s'est rendue parti civile, comme ayant, 

selon lui, le privilège des annonces judiciaires. 

Ht Debessé a prononce un jugement doni voici la subs-

tance : 

Attendu que les proclamations par lesquelles les généraux 

Darling ei sir Lowry Co'e avaient consacré la censure et le 

monopole de la presse sont abrogées, sinon textuellement , du 

moins implicitement et sans qu'on [ursse en douter, par l 'or-

donn mee en conseil du 2g février i832 , qui a fondé un nou-

veau syslème, entièrement incompatible a\ee aucune partie de 

l'ancien, relativemen t à la presse ; 

Attendu qu'd résulte de tait que chaque journaliste a le droit 

d'insé er tou'es les annonces , même judiciaires ; et que cette 

faculté n'est plus un monopole attribué à l'imprimeur du gou-
vernement; 

En conséquence , le sieur Deroullède est renvoyé de la 

plainte contre lui portée par le procureur du Roi ; le sieur 

Vallet intervenant , est débouté de sa demande en dommages 
et intérêts, et condamné aux dépens. 

Cette décision a été accueillie dans l'auditoire par des 

marques non équivoques d'approbation. 

Le Tribunal passe ensuite à des procès d'un autre genre, 

mais fort interessans pour toutes les colonies : il s'agit de 

poursuites contre les débitons clandestins de liqueurs 

spiritueuses. L'abus de ces boissons pernicieuses avait ete 

porte a un tel point parmi les esclaves, qu'il en résultait 

des mata incalculables pour eux-mêmes et pour leurs 

maîtres. La neuvième ordonnance rendue par le conseil 

de la Colonie, a eu pour but de le réprimer par des me-

sures nouvelles et rigoureuses. Efte a laissé aux habitans 

des campagnes la faculté de prohiber ou d'autoriser les 

cantines dans chaque quartier. Tous ont pris le parti de 
lps proscrire. 

Après avoir aboli les cantines autorisées des campagnes, 

u Màu anéantir les cantines frauduleuses qui fourmillent 

te tung des chemins. La loi nouvelle est allée à leur sour-

v!' i
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t fwldweries; Elle défend aux distillateurs de 
nure leurs liqueurs à qui que ce soit, sans un permis 

•pies du commissaire civil, sous peine de confiscation 

!eurs alambics et accessoires, el de privation, pendant 
ne
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DÈPARTEMENS. 

— Pierre Raulin, se disant cordonnier ambulant, né à 

Murvaux, arrondissement de Montmédy,a été traduit de-
vant le Tribunal collectionne! de Verdun. 

Convaincu de vagabondage et en outre d'avoir, le 18 

juillet dernier, étant dans la commune de Boureuilles, 

1° mendie avec menaces, hors du canton de sa résidence; 

2° commis des outrages par paroles, et exercé des voies 

de fait envers l'adjoint dudit Boureuilles dans l'exercice de 

ses fonctions ; 5° enfin , résisté avec violence et voies de 

fait à un agent de la force publique, agissant pour l'exé-

cution des lois et ordonnances de l'autorité publique; i! 

a été condamné en cinq anneer. d'emprisonnement, et à 

l'expiration de sa peine à s'éloigner, pendant cinq ans, 

d'un rayon de 2 myriamèlres de la commune de Bou-
reuilles. 

— Dans l'une des communes de l'arrondissement de 

Bar-le-Duc , vivait une vieille fille possédant par contrat 

un capital de 1200 fr. On pourrait croire qu'elle ne man-

quait pas d'adorateurs; on se tromperait : l'héritière n'é-

tail ni jeune, ni agréable , ni jolie; elle avait beau mettre 

ses 1200 fr. au soleil , il ne se présentait personne. 

A la fin cependant un amateur de la dot se présente , 

non pour épouser la ci-devant jeune personne, mais pour 

la loger, l'héberger et la traiter comme une épouse légi-

time. L'amateur est pris au mot : huit jours après , le 

contrat était dans sa poche, et la femme dans sa maison. 

A tout prendre, ce n'était pas une mauvaise affaire; voici 

comment notre homme entreprit de la rendre meilleure : 

il offre une prime de 600 fr. à celui qui le débarrasserai 

de la femme en l'épousant ; il ajoute, par une prévoyance 

délicate, que si l'acceptant vient à décéder avant, luï , les 

600 fr. lui retourneront avec la feinte, puisqu'elle en est 

inséparable. Un pauvre diable se présente el consent. Les 

deux compères sont venus à Bar-le-Due il y a 15 jours , 

avec ia femme qu'ils n'avaient pas consultée, pour régu-

lariser leur convention par-devant notaire. Malheureuse-

ment le notaire, éprouva quelques scrupules : Massé n'a-

vait pas donne Sa formule d'un pareil contrat, et ce pro-
jet original a complètent nt échoué. 

— Une tentative d'homicide a eu lieu dans la nuit du 

26 au 27 juillet dernier , entre le moulin de Cherré et la 

butte du Buisson , route du Mans à la Ferlé, sur ia per-

sonne du sieur Bazoche , entrepreneur de roulage à la 

Ferté. Les nommes Latry , tailleur de pierres , et Coutu-

rier , tous deux de Cherré, auteurs de cette tentative , 

ont été arrêtés. D'après les renseignemens qui nous sont 

donnés , cette affaire doit être plutôt considérée comme 

le résultat d'une scène violente que comme celui d'un cri-
me prémédité. 

PARIS , 9 AOÛT. 

—Le sieur Brillé, condamné parleTribunal correction-

nel à cinq années d'emprisonnement , 500 fr. d'amende 

et dix ans de surveillance pour avoir maltraité sa jeune 

femme enceinte de la maniéré la plus barbare (Voir la 

Gazelle des Tribunaux du 25 juin ), comparaissait aujour-

d'hui devant ta Cour royale sur l'appel par lui interjeté. 

Les premiers juges avaient prononcé contre le sieur 

Brillé le maximum de la peine portée par le 2
e
 paragra-

phe de l'article 311 du Code pénal, à cause de la prémé-

ditation ; mais cette circonstance aggravante ne se trou-

vait pas comprise dans l'ordonnance de la chambre du 

conseil , qui renvoyait le prévenu en police correction-

nelle. La Cour a jugé , en conséquence , que le premier 

paragraphe du même article était seul applicable : elle a 

réduit la peine à une année d'emprisonnement. 

— La Gazette des Tribunaux a déjà fait connaître le 

procès en diffamation intente par M. Bontoux, marchand 

de comestibles, ci-devant passage Véro-Dodat, et actuel-

lement rue Montesquieu, contre M. Yéro pére el ses deux 

fils. Le plus jeune des fils, M. Amédée Véro, a ete seul 

condamné à 50 fr. d'amende , 1000 fr. de dommages et 

intérêts, el à l'affiche de cette décision au nombre de 25 
exemplaires. 

Appel du jugement a été interjeté par M. Amédée Yéro 

jeune , et M. Bontoux a fait un appel incident relative-

ment à la quotité des dommages et intérêts. 

M. Yero fils est convenu, devant la Cour royale, d'être 

l'auteur d'un placard injurieux affiché dans la galerie 
Vero-Dodat , et ainsi conçu : 

«RÉPONSE Au PÂTISSIER . f>i le marchand de comestibles a été 

diassé du passage, c'est parce qu'il ne payait pas ses foyers. 

Quant au Pâtissier, s'il est renvoyé , c'est parce qu'il doit lui-

même trois années de loyers.» 

L'appelant a ajouté que cet écrit avait été provoqué 

par une affiche du sieur Bontoux, lui-même, cl dont voici 

à peu près les débets : 

« Avis ES-I NTIEL . Recot'c pour faire des rer.tes à ses erifans: 

Vous vendez du lard ou du cochon , c'est égal : vous f'.nte s 

bâtir une superbe galerie que nous payez ou ne pa yez pas \ 

vous expulsez an ''honnête locataire pour élablir un de vos 

fiU. » 

M. Bontoux a nié avec serment être l'auteur de cet 

écrit , et a dit : « Je consens a porter ma tèle sur l'écha 

faud, si l'on prouve que j'aie provoqué par une pareille 

affiche ùne diffamation qui m'a été aussi préjudiciable. » 
De nouveaux témoins ont été entendus. 

M? Lamy, avocat de M. Véro fils, s'est attaché à prou 

ver la provocation dé M. Bontoux , qui d'ailleurs n'avait 

pas été fort exact à payer ses loyers pendant la durée de 

sa location ; il a particulièrement insisté pour la suppres* 

à 25 exemplaires. 

M* Paillard de Villeneuve â établi le préjudice éprouver 
par son client. 

M. Didelot, substitut du procureur-général, en con-

cluant à ia confirmation du jugement , a pensé que l'on 

pouvait supprimer l'affiche ; 'la publicité déjà donnée , et 

celle que donne encore la Gazelle des Tribunaux à cette 

affaire, lui a paru une réparaliondiuffisanle. 

Mais la Cour, considérant que les dommages et inté-

rêts n'ont point été proportionnés par les premiers juges 

au préjudice éprouve par Bontoux , a élevé les dommages 

et intérêts à iJOOO francs , et maintenu les 50 francs d'a-

mende et l'affiche à vingt-cinq exemplaires. 

—PierreLieuvain,jeuno ouvrier,a lait une tristeexpérien-

ce de la vérité deeel axiome queSganarelle prêteà Cicéron: 

« Enire l'arbre el l'écorec il ne faut pas meure son doigt.» 

Pour avoir écoute trop favorablement les doléances con-

jugales île M'"" Guiliemaiii , ce jeune homme s'est laissé 

insensiblement entraîner au délit prévu par l'art. 558 du 

Code pénal. Sur les plaintes du mari outragé il avait été 

condamné par le Tribunal correctionnel à 15 jours de pri-

son et 100 fr. d'amende, tandis que sa complice était 

condamnée à 5 mois d'emprisonnement. 

M. le procureur-général et le sieur Guillemain ont in-

terjeté appel àminimà; le mari né s'est point présenté 
pour soutenir son appel. 

La Cour, réformant la décision des premiers juges , a 

prononcé contre Lieuvain 5 mois d'emprisonnement. 

— En 1829, M. Macquart acheta de M. Wild un fonds 

de marchand tailleur , moyennant 200,000 fr. Dans cette 

somme se trouvaient compris 8",000 fr. de recouvremens 

el autres valeurs actives , de telle sorte que le prix d'a-

chalandage restait Jixé à 115,000 fr. Mais M. Macquart 

qui n'avait d'aigres capitaux que le revenu de sa place 

de coupeur chez M. Wild, à raison de 5 fr. par jour, était 

incapable de payer un tel prix d'acquisition; aussi ne fut-

ce qu'avec l'aide et le cautionnement de M. Mandrou, 

marchand de draps, qu'il put se risquer à faire cette opé-
ration. 

Dans les conditions de la vente ii fut stipulé qu'un 

traitement de 6,000 fr. serait payé annuellement a M. 

VV Id, comme tenant les livres et surveillant les opérations 

de la maison qu'il cédait à M. Macquart, et moyennant la 

caution de M. Mandrou vis-à-vis de Wild, Macquart s'o-

bligeait à se fouruir de draps exclusivement chez son com-
manditaire. 

Par des motifs qui sont inconnus , M. Mandrou ayant 

cessé de fournir à Macquart le moyen de continuer son 

commerce, ce dernier, ainsi paralysé , tomba bientôt en 
faillite. 

Une plainte en banqueroute frauduleuse ayant été for-

mée par Mandroux une ordonnance de la Chambre du 

conseil, confirmée par arrêt de la Cour royale, ayant dé-

cidé qu'il n'y avait pas lieu à suivre sur ce chef, Macquart 

fut renvoyé" en police correctionnelle sous la seule pré-
vention de banqueroute simple. 

M
e

Delangle a défendu M. Mandrou, et M" Morel a 
présenté la défense de Macquart. 

M. Ferd nand Barrot , tout en reconnaissant la pré-

vention , recommande Macquart à l'indulgence dû Tri-
bunal. 

Après une courte réplique de M" Delangle, le Tribunal 
a rendu le jugement suivant : 

Attendu qu'en nalure de banqueroute simple la condamna-

tion est facultative ; que la faillite de Macquart n'a eu pour 

c-iuse que les conditions onéreuses qui lui éiaie.it imposées par 

Mandrou , et auxquelles le malheur des temps ne lui a pas 
permis île satisfaire ; 

Le Tribunal renvoie Macquart des fins de la plainte, et con-
damne Manilrou aux dépens. 

De nombreux et bruyans applaudissemens éclatent 

dans l'auditoire , et la voix du président et des huissiers-

audienciers qui rec'ainent le silence , est long-temps mé-
connue. 

— Groult est un mendiant en gilet de satin doublé de 

velours. Il a une perruque soigneusement frisée , la tour-

nure aisée, les manières comme il faut, et du coton dans 

les orciiîes. Des gens qui prétendent le connaître assu-

rent qu'il n'a pas moins de 5000 fr. de revenu. Quant à 

lui il dit qu'il -est de bonne maison, que ses parens fort 

riches sont en état de venir à son secours. A l'entendre 

son père avait 20,000 livres de rente et lui-même serait 

millionnaire s'il s'était marié a\vc une femme que ses pa-

rens seuls lui em léchèrent d'épouser. Aujourd'hui il se 

dit professeur au cachet et marchand ambulant d'estam-

pes.' Un garde du bois de Boulogne afrirmél'avoir vu ten-

dre la main, et Groult nie avec énergie s'être jamais livré 

à la mendicité. Malheureusement le dossier apprend aux 

magistrats que Groult n'en est pas à sa première affaire, 

en ce genre, et que déjà il a été condamné trois fois pour 

le même délit II est condamné attendu la récidive, à 1 mois 

d'emprisonnement et a être conduit au dépôt de mendicité 
à l'expiration de sa peine. 

— lin homme jeune encore, mais dont les traits vieillis 

avant l'âge portent les traces de .longues souffrances ou 

de brûlantes passions, vient s-'asseoir sur le banc de la 

poljee correctionnelle, prévsm vie vagabondage. Aux 

questions de M. le président, il répond qu'il aété saisi couché 
sur la voie publique, et qu'il n'a ni asile, ni moyens 

d'existence. «Les mauvais habits qui me couvrent, ajoute-

t-il d'un air sombre, ne sont pas même à moi , un détenu 

me les a prêtés pour que je pusse paraître décemment 

devant vous. Cependant j 'ai un père riche, très riche 

même.... Mais il m'a repoussé, et c'est en vain que je 
m'adresserais à lui. » 

M. Ferdinand Barrot , avocat du Roi : Votre père ne 

vous a repoussé qu'après de longs et inutiles efforts pour 

vous ramener au bien. Il a transmis au Tribunal une note 
j que je ne lirai pas par pitié pour vous. 

t Le prévenu ; Je ne «uis pas habitué ù la pitié ai à la 



bienveillance de mon père ; il a 20,000 fr. de rente ; d 
faut que tous ceux qui me voient et m'écoutent le sachent 
bien. Aujourdhui une étrangère est assise au loyer do-
mestique ; elle mange le pain qui m'est du. 

M. Mourre , président : Votre père m'a écrit une lettre 
par laquelle il déclare vous réclamer et répondre de vous. 
11 demande à n'avoir pas l'humiliation de paraître a cette 

barre pour vous réclamer en personne. _ . 
Le prévenu : Mon |*rc fait bien ; mais il eut mieux lait 

encore s'il m'eût évité à moi-môme la honte de paraître 
sur ce banc. 11 suffisait pour cela qu'il me réclamât dans 

l'instruction. . _ 
M. l'avocat du Roi : Vous avez été élevé a Sainte-Bar-

be ; on connaît les sentimens de confraternité qui unis-
sent tous les kirbistes ; comment se fait-il qu'avec 1 édu-
cation que vous avez reçue , vous n'ayez pas trouve a 

vous occuper ? -
Le prévenu , avec un sourire amer : Des sentimens de 

confraternité ! je n'en ai trouve nulle part. Ils m'ont tous 
repoussé. J'avais un mince emploi à la prélecture de po-
lice ; depuis un an je l'ai perdu. On sait combien de 
coeurs peut aliéner la' malveillance d'un père. 

M. l'avocat du Roi : Enfin votre père , malgré vos lon-
gues offenses , consent à vous réclamer. 

Le prévenu : Veuillez insister auprès de lui pour qu'il 
me procure des vê'temens afin que je trouve de l'ouvrage. 

Le Tribunal renvoie l'inculpé de la plainte. « Sans la 
réclamation de votre père , lui dit M. le président , vous 
auriez été , à 28 ans , dans la force de l'âge , et avec 
l'éducation que vous avez reçue , condamné comme va-
gabond, et mis sous la surveillance de la haute police. 
Que celte leçon vous serve ! » 

Le prévenu : Il y a là leçon pour deux. 

— Le sieur Viot, courtier en vins, avait vendu à un 
sieur Tessevre buil pièces de soi-disant Màcon, moyen-
nant 1,000 fr. Pour opérer la vente, il avait fourni à son 
acheteur un échantillon qui, au dire de ce-dernier , an-
nonçait un vin friand, agréable, et de vente facile. 

Les huit pièces devin furent placées dans la cive d'un 
commissionnaire de l'ile Saint-Louis. Les inspecteurs de 
la salubrité ayant Tait une visite dans cette cave, saisirent 
les huit pièces de vin qu'ils déclarèrent falsifiées, el com-
posées d'un mélange d'eau de puits, de vinaigre, de su-

cre, recouvert d'un tiers environ de gros vin de Cahors 
alcoolisé. Le sieur Tcsseyre a donne, à raison de ces 
faits, assignation devant là police correctionnelle au sieur 
Viot, et a demandé qu'il lui fût fait application de l'art. 
425 du Code pénal , qui punit les vendeurs qui ont 
trompé leurs acheteurs sur la nature des marchandises 
vendues. 

M' Théodore Perrin, pour le plaignant, a soutenu 
qu'il y avait lieu à l'application de l'article précité; que 
son client avait acheté du vin et non de l'eau de puits aci-
dulée et mélangée d'alcool et de vin de Cahors. M c Scel-
lier, pour le prévenu, s'estappuyé d'un rapport deM. Bar 
ruel, établissant que ce mélange n'était en aucune ma-
nière nuisible à la santé , pour soutenir que c'était du vin 
du vin mélangé, sans doute, mais du vin tel qu'on peut 
en avoir pour 115 francs la pièce, entrées comprises 

Le Tribunal a déclaré le délit constant, et condamné le 
sieur Viot à 100 francs d'amende, 1000 francs de restitu 
lion et 100 francs de dommages-intérêts. Il a en outr 
ordonné la confiscation du soi-disant vin de Màcon. -

— Le Sr Rigolin est appelé comme témoin : cet hono 
rable se prépare à paraître décemment devant le Tri 
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bunal : il dépose donc préalablement sa canne à pomme 
d'or , essuie exactement les verres de ses besicles , les fixe 
solidement sur son nez , croise sa redingote et prenant 
son imposante voix de basse taille : 

«J'étais à ma bâtisse as.sis sur des moellons, occupé à re-
garder travailler mes hommes et à les activer un petit 
peu , car vous savez que le maçon n'est pas vif de sa na-
ture , et que sa sueur comme on dit coûte dianlmnent cher. 
V'Ià Lefèvre qu'arrive comme un effaré, en disant qu'il 
a quelquelchose à me communiquer en particulier. Quand 
nous sommes à l'écart : vous ne savez pas , qui me dit en 
me frappant sur le ventre , vous ne savez pas , papa Ri-
golin , le bon coup que nous avons à foire ? — Non. — 
Pardieu , je crois bien il n'y a que moi qui connais le 
secret. — Qu'est que c'est? — Prêtez-moi de l'argent, 
beaucoup d'argent, je ne puis vous dire que ça pour le 
moment, après ça nous compterons.—Je nt; prête pas de 
l'argent sans savoir l'usage qu'on en veut faire. — Eh 
mon Dieu! Cruel homme que vous êtes ! peut-on être 
aussi curieux à votre âge ! je m'en vais vous dire ce que 
c'est, là : mais votre parole d'honneur que vous n'en direz 

ien à personne. — Parole d'honneur ! — Eli bien , je 
iens de faire la rencontre d'un bon enfant d'américain 
pii a de l'or plein ses poches dont il ne sait que faire : 
il le bénet m'a proposé de lui changer ses pièces de vingt 
francs à raison de deux pièces de cent sols chacune. 
Hein ! en vlà-t-il une fameuse boulette de la part de l'in-
sulaire ! vous comprenez , papa Rigolin ! Cent pour cent 
de bénéfice c'est gentil tout de même ! 

Je fis observer à Lefèvre que ce benct d'Américain 
n'était probablement qu'un malin cherchant à faire des 
dupes : et après l'avoir engagé à ne pas s'y frotter, je lui 
refusai net mon argent et retournai à ma bâtisse. — C'est 
égal , me dit-il , j'ai 5,000 fr. à la maison : je m'envais 
toujours les prendre. L'idée me vint d'aller avertir l'au-
torité : les deux adjoints du maire et quelques gendarmes 
se mirent de la partie ; nous n'avions pas fait quelques 
pas dans la plaine, que nous vîm?s Lefèvre chargé de ses 
trois sacs, et cheminant entre deux hommes, dont l'un 
était probablement l'Américain. 

«Nous les suivîmes de loinfortlong-temps; ils prenaient 
évidemment le chemin des carrières : ceci nous parut 
suspect; nous crûmes remarquer quelques altercations 
assez vives : ceci nous parut plus suspect encore. Nous 
doublâmes le pas ; les deux quidam prirent la fuite : 
nous les poursuivîmes alors-à perte d'haleine, el voilà 
comme quoi ces deux messieurs comparaissent aujour-
d'hui devant la justice.» 

Lefèvre confirme la déposition de M. Rigolin , et con-
vient qu'il ne sait pas trop ce qu'il serait devenu s'il eût 
eu la simplicité de suivre ces messieurs dans les carrières 

Berlon (l'Américain) el Dubeydat (son compère) pro 
testent de la pureté de leurs intentions : tout cela n'éta" 
que l'histoire de rire un moment ; et l'idée de cette plai-
santerie leur avait été suggérée par le physique engageant 
de Lefèvre. 

M. l'avocat du Roi leur fait observer qu'ils ont été déjà 
condamnés pour le même délit. 

Berlin : C'est encore la vérité : mais aussi nous avon 
réfléchi depuis ce temps-là : d'ailleurs nous n'avions sur 
nous aucun des inslrumens nécessaires pour opérer. 

Lefèvre : J'ai bien vu que vous jetiez quelque chose en 
vous sauvant. 

Dubeydat : Nous ne nous sommes pas sauvés d'abord ; 
nous marchions bon pas. 

Rigolin : Un fameux bon pas, tout de mê
m
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Le Tribunal a condamné Berlon et DubevrW 

la récidive, a deux ans de prison et à cina -m,' aUefdu 
lance. ^ ls> ue sury^ 

— Une jeune et jolie dame s'est présentée ^ r , 
d un juge-de-paix, sur la citation peu civile d'nr,

 Udieûce 
qui réclamait 20 fr. pour lui avoir arraché <j

e
.»^«e 

La demande paraissait mal fondée , car la iolie ru" -
de

^. 

entr ouvant légèrement la bouche, montrait les ni 7 U* 
dénis du monde, pas une ne manquait ; le iuw <\T ?*• 
fit galamment l'observation. La défenderesse ai ■ IXe » 
en rougissant que, mécontente de l'artiste qui avf?P°nd|' 
ché les dents défaillantes, au lieu de les plomber ii rr;i -
avait fait remplacer par des dents artificielles • an - • le3 

semait-elle ce surcroît de dépense comme moveiTrf'^' 
nuation. La somme a été réduite à 12 fr. " attt -

Un nommé Charlel, invalide, sortit de l'hôm i-
matin, et se rendit chez sa femme, logée sur l'Esnh r 

n° 50. Au milieu d'une querelle suscitée par la ialn e> 
mari .-celui-ci porta à sa femme trois coups de com dl1 

bientôt , effrayé du crime qu'il venait de comment>U ; 

se précipita par la fenêtre. Des voisins, attirés par i f ' !' 
de sa chute, le ramassèrent et le portèrent à l ,

hc.;
^

•
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de l'hôtel. Il n'est pas très grièvement' blessé -
1
2** 

malheureuse femme est blessée dangereusement 
dans un état désespéré. . et est 

— Miss Webb, sous prétexte d'établir à Londre-
magasin de modes, avait loué un vaste local si habilem"" 
disposé, que l'on avait pu y placer tousf les aVparëik"^ 1 

cessaires à une distillerie d'eau-de-vie. Un associé i : 

sible aux demoiselles du comptoir, entrait par une nnï!" 
dérobée, se livrait seul à toutes les opérations, eteraZ 
tait furtivement sa denrée , dont lui et miss Webb tirinT 
un profit considérable. 

Il était d'autant plus difficile aux agens du fisc de com 
taier la fraude , que la maison d'un Anglais est cornl 
on dit, un château-fort impénétrable ; mais c'est le cas d> 
répéter l'axiôme omnis comparalio claudicat; à défaut l 
force ouverte, on y pénètre par ruse. Une dame, venu 
dans la boutique pour marchander des objets de modes 
feignit de voir passer son mari dans la rue , et demanda 
s'il n'y avait point quelque sortie secrète : on la conduisit 
sans défiance vers la porte de derrière , en la priant de 
traverser au plus vite la petite salle qui se trouvait vis-à-
vis d'elle. La dame eut soin de tenir la porte ouverte-
son prétendu mari entra d'un air furieux eu disant : < Air 
Madame , je vous y prendss voilà comme vous dépensez 
en superfluités tout l'argent du ménage. » Miss Webb et 
ses compagnes voulurent s'interposer pour empêcher une 
scène de violence; mais les deux agens masculin et fémi-
nin levèrent le masque, et exhibèrent un ordre du ma-
gistral pour faire des perquisitions. L'associé de miss 
Webb avait eu le temps de s'évader ; la modiste, trouvée 
en possession d'un alambic , d'un fourneau et d'autres 
objets, fournissant d'accablantes pièces de conviction , 
a prétendu vainement qu'elle n'en était point proprié-
taire. 

Le bureau de police de Queen-Square l'a condamnée à 
G0 livres sterling (1,500 fr. ) d'amende seulement , eu 
égard à la très petite quantité d'eau-de-vie que l'on a pu J 
saisir. 

Le Rédacteur eu chef , gérant, DARMA1NG. 

FRANCS PAU AN. 

4 fr. 50 c. en sus pour les départemens, et 5 fr. pour l'étranger, excepté pour MM. les 
étudians en médecine et en pharmacie de toutes les villes de France, qui jouiront de la 
franchise du port. 

JOURNAL 
DES 

CONNAISSANCES MÉDICO-CHIRURGICALES , 

Publié par MM. ARMAND TROUSSEAU, HENRI GOURAUD et JACQUES LEBAUDY, docteurs 
en médecine. Paraissant le I

ER de chaque mois, à dater du I
ER septembre prochain, par li\ rai-

son de 32 pages , format et justification du Journal des Connaissances utiles. 

DOUZE PLANCHES D'ANATOMIE DE RÉGIONS. 

UNE PAR MOIS 

De grandeur naturelle, gravée en taille-douce sur acier el coloriée, avec un texte explicatif. 

Celte propriété est susceptible d'un revenu net de 
260,0 0 fr. 

On verra dès les premiers numéros que les fonda-

teurs de ce jouriftl peuvent compter sur la collabo-

ration réelle des prineip mx médecins et des profes-

seurs des facultés de médecine de Paris , de Mont-

pellier, de Strasbourg, ainsi que sur telle des nola-

bil.tes médicales de l'elratiger. 

Ce Journal , indispensable aux médecins , sera 

encore utile aux pharmaciens . aux vétérinaires , el 
gé éraienictit à toutes les personnes qui s'occupent 

de l'art de guérir. 

Les abonnemens de Paris sont reçus chez TRIN-

QUA UT , libraire, rue de l'Ecole-de-Médeeine. h" 3, 

où l'on pourra voir la gravure du premier nu-
méro. 

Les abonnemens à Y édition belge sont rtçrts à la 

Librairie moderne, montagne de la Cour, n" t. 

Tontes les lettres et envois d'argent doivent être 

adresses francs de port à M. GOUR.UÎD. au bureau 

du journal, rue de Monsieur-le-Prinre, n" 10. 

ETUDE DE M" AUHOUIN , 

Avoué, rue Bourbon-V"dleneuve, 33, àParis. 
Vente sur licitation entre majeurs, en dix lots, à 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

séant au Palais-de-JusIice à Paris, 

De GRANDES el BELLES FORETS situées dans l'ar-

rondissement d'Altkirck (Haut-Rhin), de la conte-

nance totale de 581 hectares -13 ares 11 centiares. 

Mises à prix : 

Forêt du Vieux-Ferrette 2l.000fr. 

Forêt de Moernach 12,500 

Forêt de Durlinsdorff 22,5o0 

Forêt de Wolschwiller 58,000 

Forêt de Wetenlz-llausen 31,000 
Foret de Ligsdorff 84,000 

Forêt de Bouxviller 33,5j0 

Forêt de Sundersdoff 158,000 

Forêt de Rœdersdorff 92.00J 

Total des mises à prix : 594,500 fr. 

Place de la commune de Gentilly. 

Le dimanche 18 août i833 , heure de midi. 

Consistant en tab'es , commode, chaises, batterie de cuisine, 

linge, IOO bouteilles, et autres objets. Au comptant. 

Le prix de T insertion est de i fr. par ligne-

AVIS DIVERS. 

AraHoisuia» JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive le 14 août 1833, en l'.iitdirii-

Ce des criées du Tribunal civil de la Seine, en trois 

lots, 1" d'une MAISON el dépendances sises à Paris 

rue de Grenelle au Gros-Caillou, n" 27, formant l'en-

eoignm-e de la nouvelle rue de l'Eglise ; d'un 

TERRAIN de la contenance de 227 mètres 00 cen-

timètres, sis à Paris, au Gros-Caillou, nouvelle rue 

de l'Eglise; 3° d'un autre TERRAIN , de la conte-

nance de 227 mètres 60 centimètres, attenant au pré-

cédent. — Mises à prix : 1" lot, 25,000 fr. ; 2» lut , 

2,000 fr. ; 3e lot, 2,000 fr. — S'adresser pour les ren-

seignemens, à Paris, 1" à'M e Vaunois , avoué pour-

suivant, rue Favart, (i ; à Mc Livocat, avoué, me 

du Gros-Chenet , 6. 

EïUDE SE m" PÏ.2 , AVOUE , 

Rue du 99 Juillet , 3. 

J'ente par licitation entre majeurs et mineurs , en 

un seul lot, en l'audience des criées du Tribunal civil 

derf* i ûjfaMJnstancu de la Seine, 1" Des MINES d'ar-

gent, plomb . cuivie, arsenic, cobalt , dilcs Satnle-
Marir 1 1 dépendances , situées dans les communes de 

Saintc-Maric-aux-Mines , Ediery , tt Pelii-Liepvre, 

canton de Sainte-Marie , arrondissement de Cobnar, 

uepn timeKt du Hutit-Rlbn ; 2" des MINES de plomb 

ci d'argent , dites de Lacroix et dépendances, situées 

dans la commune de Lacroix-aux-Mines , canton de 
t caisse, et dans celle de Laveline, canton de Sainl-

Die. arrondissement de Sainl-Dié , département des 
Vosges. 

L'adjudication définitive aura lieu le. mercredi 13 
novemb; e 1833. 

O.i est autorisé à vendre à tout prix. 

^ ente sur licitation à l'audience des criées du Tri-

bunal mil de première instance de la Seine, en qua-

nZi££i Sauf leu,lion
> d'une grande et belle PRO-

1 tut tt, connue sous le nom de galerie et rotonde 
Colberi, sise a Paris, rue Neuve-des-Pelits-Chainns , 
6, et rue Vivienne, 2. 2 bis et 4. 

railju,iic;iii,i,i définitive aura lieu le 30 novembre 

1833 ; les enchères seront reçues sur les mises it prix 
totales de 1 ,859,000 fr. 

Adjudication définitive le 31 août 1833. 

Ces FORÊTS sont peuplées de hêtres, pins et sapins 

de 55 à 05 ans, et de 80 à 1 00 ans , et de quelques 

chênes de 100 à 150 ans. — Elles sont bien garnies 
partout et de la plus belle venue. 

S'adresser à Paris , 1° à Me Audouin, avoué pour-

suivant, rue Bourbon-Villeneuve, 33 ; 2° à M c Glan-

daz, avoué, co-licitant, rue Neuve-des-Petils-Champs, 

87 ; 3° à Mc Morisseau, notaire, rue Richelieu, 60; 
4°, à M« Fay, avocat, rue du Bac, 26. 

À Allkirik , 1° M c Risachei-, notaire ; 2" à M. Os-

termeyer , inspecteur des forêts. 

A Ferrette, à M° Cassai, notaire. 

Et à Belfort. à M. Gé.ard, inspecteur des forêts. 

Adjudication définitive le 18 août 1833 , en l'étude 

et par le ministère de M* Maufra, notaire à Sceaux , 

en quatre lots ; 1° d'une MAISON sise à Sceaux, rue 

du Pctil-Chennn, Ï8 ; 2° de trois pièces de TERRE . 

sises terroir de Sceaux, lieux dits la Tour, le Coudrais 

et les Mouiliebiculs. — Mi-es à prix : 1 er lot, 4.000 f. ; 

2e iot, 300 fr. ; 3" lot . 100 fr. ; 4" lot, 50 fr. 

S'adresser pour les tenseignemer.s, à Paris. 1" a M" 

Vaunois, avoué poursuivant, rue Favart, (i ; à M" Pi-

cot, avoué, rue du Gios-Chenet, 6; 3° et àM e Mau-
fra, notaiie à Sceaux. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 
Piucc du Chàlelct de Paris. 

Le luci cicoi 1 | août , .-Mire de midi. 

Consistant m coinnt'ide et secrétaire en nraji .u , glaces, buf-
fet , t»hle , 4" tonneaux d'uuti-labac , etc. Au comptant. 

Cuusi-staut en C.bles de marbre , g'acetf , in n .ti e. vitrées , 
ean de-vie, vin en pièce, et autres objets. Au comptant. 

Consistant eu tahte, Imffi t, glace, chaises, comptoir, cuivres, 
élaux de boucher, et autres objets. Au comptant. 

Le s:.inedi i- août .83 3 , midi. 
Consistant en commutes , secrétaire , lits , tables , pendule , 

glaces, porcelaines , et autres objets. Au comptant. 

PHARMACIE LEFÈVRE, rue Chausiée-d'Jntm, 
n° 5î. 

LE COPAHU SOLIDIFIÉ 
Guérit en peu de temps les écoulemens anciens^et 

nouveaux. Les succès constairs de ce remède [w 

goût ni odeur, facile à prendre) lai assurent la F 
férence sur ceux annoncés jusqu'à ce jour. 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CBÊANCIER8 

du samedi 10 août. 

■ n 
PASSOIR , charcutier. Clôture, il 

JUMANCOUKT, M 1 ' de vins. Redd. de compte. j 

NICA1SE, boulanger. id., 

CÏ.OTUUE DES AFFIRMATION-
août. (■ 

BONÏ . négociant , le 

CONTRATS D'UNION.
 s 

t
« août >833. - Faillite GAMBIER , P»f
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Pénis, 3.
9

. - Syndic définitif: M. Massa- - i, . 

OU 0 AOUT 4^5. 

A TERME. 

5 irto comptant. 

— Fit) entrant. 
Este. ,83. compt. 

— Fiu courant. 
Emp. i83i cuiiint. 
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Eue des Bons-Enfans , J 

'; à 1 aris , le 

Leçu uu franc dix centimes 
Vu par le maire du 4«

 ar%n^S' 
légalisation tic la signature PitUH-£>«Aro» 


